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Présentation

Le régime politique de l’Union européenne se perpétue dans un épais brouillard. Les citoyens le discernent malaisément. Trop compliqué ! Trop ennuyeux ! De loin en loin, un vacarme transperce le silence pour dénoncer ce qui se trame derrière son dos. Trop autoritaire ! Trop libéral !

Cet ouvrage en propose une vision claire et concise. Il offre une description synthétique de ses institutions. Il donne une vue globale de ses normes. Il présente une image réaliste de ses rapports de force politiques. Il fournit une analyse précise de ses élites dirigeantes.

De nombreux graphiques permettent de lire aisément ses évolutions fondamentales : la prépondérance de la droite au Conseil européen, le déclin de la participation aux élections européennes. Il donne à des questions récurrentes des réponses directes. Le Parlement français a-t-il perdu tout contrôle sur l’Union européenne ? Le nombre de directives européennes est-il supérieur au nombre de lois nationales ?

Il constitue ainsi le vade-mecum indispensable pour comprendre, au-delà des vicissitudes, le chemin pris par l’Union européenne.
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Introduction


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, une dynamique politique sans précédent a donné naissance aux premières organisations européennes. Avec le Conseil de l’Europe (CdE), l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et l’Union de l’Europe occidentale (UEO), les Communautés européennes ont, depuis, profondément transformé les relations internationales et transnationales sur le continent.

La construction européenne ne se limite donc pas aux trois Communautés — la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique (CEEA) — qui ont donné corps à l’Union européenne (UE). Mais il est vrai que cet ensemble a connu un développement singulier, entre la déclaration de Robert Schuman le 9 mai 1950 et la création de la mission d’assistance militaire de l’UE en soutien à l’Ukraine le 17 octobre 2022, en passant par le prix Nobel de la paix attribué à l’UE le 12 octobre 2012.

Limitée à six États fondateurs, cette « union sans cesse plus étroite » a progressivement intégré jusqu’à 28 États membres. Ensemble, ces États forment désormais le noyau dur de toutes les organisations européennes créées au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, dont une partie des compétences juridiques ou militaires a été progressivement absorbée par l’UE. Avec le recul, l’Union européenne apparaît donc comme un régime politique — ici défini comme un agencement institutionnel spécifique des rapports de pouvoir, codifiant une division du travail politique reposant sur le suffrage universel — plutôt que comme une organisation internationale classique. Ce régime politique est même la pièce centrale d’un État émergent.

L’objet de ce « Repères » est de donner une vision claire et concise du développement et du fonctionnement de ce régime politique. Trop souvent, les ouvrages sur l’UE se perdent dans les méandres du volapük intégré qui sert parfois de vocabulaire scientifique ou au contraire dans les délices du simplisme outrancier qui tient souvent lieu de débat public. Les questions auxquelles le lecteur trouvera des réponses dans cet ouvrage pourront parfois paraître élémentaires. Quelles sont les règles du jeu ? Quels sont les rapports de force ? Mais, à la réflexion, ces questions sont les meilleures lampes torches pour traverser cet épais brouillard que constituent le jargon et la diatribe.



Tableau 1. Les États membres de l’Union européenne (2024)

a) Les États membres de l’Union européenne













	Ordre protocºlaire
	ISOb
	UE Statut
	Schengenc
	Eurozone




	Belgique

	Belgique/België

	BE

	23/07/1952

	1985

	1999




	Bulgarie

	България (Bulgaria)

	BG

	01/01/2007

	2007

	




	République tchèque

	eská republika

	CZ

	01/05/2004

	2004

	




	Danemark

	Danmark

	DK

	01/01/1973

	1996

	




	Allemagnea

	Deutschland

	DE

	23/07/1952

	1985

	1999




	Estonie

	Eesti

	EE

	01/05/2004

	2004

	2011




	Irlande

	Éire/Ireland

	IE

	01/01/1973

	

	1999




	Grèce

	Eλλάδα (Elláda)

	EL

	01/01/1981

	1992

	2001




	Espagne

	España

	ES

	01/01/1986

	1992

	1999




	France

	France

	FR

	23/07/1952

	1985

	1999




	Croatie

	Hrvatska

	HR

	01/07/2013

	2011

	2023




	Italie

	Italia

	IT

	23/07/1952

	1990

	1999




	Chypre

	Kύπρος (Kypros)

	CY

	01/05/2004

	2004

	2008




	Lettonie

	Latvija

	LV

	01/05/2004

	2004

	2014




	Lituanie

	Lietuva

	LT

	01/05/2004

	2004

	2015




	Luxembourg

	Luxembourg

	LU

	23/07/1952

	1985

	1999




	Hongrie

	Magyarország

	HU

	01/05/2004

	2004

	




	Malte

	Malta

	MT

	01/05/2004

	2004

	2008




	Pays-Bas

	Nederland

	NL

	23/07/1952

	1985

	1999




	Autriche

	Österreich

	AT

	01/01/1995

	1995

	1999




	Pologne

	Polska

	PL

	01/05/2004

	2004

	




	Portugal

	Portugal

	PT

	01/01/1986

	1992

	1999




	Roumanie

	România

	RO

	01/01/2007

	2007

	




	Slovénie

	Slovenija

	SI

	01/05/2004

	2004

	2007




	Slovaquie

	Slovensko

	SK

	01/05/2004

	2004

	2009




	Finlande

	Suomi/Finland

	FI

	01/01/1995

	1996

	1999




	Suède

	Sverige

	SE

	01/01/1995

	1996

	




	Royaume-Uni

	United Kingdom

	UK

	
01/01/1973-

31/12/2020d


	

	




	Total

	

	

	27

	

	








a. L’Allemagne désigne ici la République fédérale d’Allemagne avant et après la réunification en 1990 avec l’ex-République démocratique allemande.

b. Code de rédaction interinstitutionnel de l’UE, suivant la norme ISO 3166 alpha-2 sauf pour la Grèce et le Royaume-Uni : https://style-guide.europa.eu/fr/home.

c. La date de signature de l’accord de Schengen est ici privilégiée par rapport à la date d’entrée en vigueur de la convention de Schengen, parfois de vingt ans postérieure, comme dans le cas particulier de Chypre.

d. Après sa sortie officielle de l’Union européenne, le Royaume-Uni n’a effectivement quitté l’union douanière et le marché unique qu’après une période de transition, au 31/12/2020.






b) Les États candidats à l’adhésion à l’Union européenne (2024)












	Ordre protocolaire
	ISO
	UE Statutd
	Schengen
	Eurozone




	Albanie

	Shqipëria

	AL

	Négociations (2009/2014/2022)

	

	




	Moldavie

	Moldova

	MD

	Négociations (2022/2022/2024)

	

	




	Monténégro

	Црна Гора (Crna Gora)

	ME

	Négociations (2008/2010/2012)

	

	c




	ARYMa

	

	MK

	Négociations (2004/2005/2022)

	

	




	Serbie

	Сpбија (Srbija)

	RS

	Négociations (2009/2012/2014)

	

	




	Turquiee

	Türkiye

	TR

	Négociations (1997/1999/2005)

	

	




	Ukrainef

	Україна (Oukraïna)

	UA

	Négociations (2022/2022/2024)

	

	




	Géorgieg

	საქართველო (Sakartvelo)

	GE

	Candidat (2022/2023)

	

	




	Bosnie-Herzégovineb

	

	BA

	Demande

	

	




	Kosovo

	Kosova

	

	Demande

	

	c




	Islandeh

	Ísland

	IS

	

	1996

	




	Liechtenstein

	Liechtenstein

	LI

	

	2008

	




	Norvège

	Norge (Noreg)

	NO

	

	1996

	




	Suisse

	Schweiz/Suisse/Svizzera

	CH

	

	2004

	




	Total

	

	

	10

	30

	20








a. Ancienne République yougoslave de Macédoine — поранешна југословенска Република Македонија (poranešna jugoslovenska Republika Makedonija).

b. Босна и Херцеговина (Bosna i Hercegovina).

c. Certains États non membres de la zone euro en sont néanmoins utilisateurs comme monnaie principale ; outre le Kosovo et le Monténégro, Andorre, Monaco, Saint-Marin et le Vatican comptent parmi ces États.

d. La procédure d’adhésion distingue la demande d’adhésion, le statut de candidat et les négociations d’adhésion, dont les dates sont indiquées ici par ordre chronologique en fonction du stade d’avancement de la procédure.

e. Bien que la demande d’adhésion de la Turquie soit la plus ancienne, le processus d’adhésion est suspendu en raison de l’évolution autoritaire du régime turc.

f. La tentative d’annexion militaire du territoire ukrainien par la Russie a conduit l’UE à mettre en place une procédure d’adhésion accélérée pour l’Ukraine et la Moldavie.

g. À l’issue des élections législatives de 2024, la Géorgie a suspendu le processus jusqu’en 2028.

h. L’Islande, qui avait débuté les négociations d’adhésion en 2010, y a mis fin en 2015, choisissant de rester en dehors de l’UE.











I / Institutions. Le mouvement perpétuel


Sur le modèle du traité de Paris (CECA), les traités de Rome (CEE et CEEA) avaient créé quatre institutions — assemblée, conseil, commission, cour — que l’on retrouve dans le traité sur l’Union européenne (TUE) et le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE). Mais cette apparente continuité masque difficilement les transformations fondamentales dont ces institutions sont aujourd’hui le produit. Bien que leur composition semble comme par enchantement se conformer à un modèle mathématique implicite [Taagepera et Hosli, 2006]1, les règles de distribution des sièges et des voix ont fait l’objet d’âpres négociations, et particulièrement pour le Parlement européen [Rittberger, 2010].


Le Parlement. La valse des fauteuils

Le Parlement européen (PE) est la seule institution de l’UE dont la dénomination a été imposée par ses propres membres. Si le traité de Paris avait créé une « Assemblée commune », sobrement rebaptisée « Assemblée » par les traités de Rome, ceux-ci ne faisaient nulle part mention d’une « Assemblée parlementaire » ni encore moins d’un « Parlement ». En mars 1958, les délégués réunis pour leur première session à Strasbourg lui donnèrent pour dénomination officielle celle d’Assemblée parlementaire européenne, avant de lui donner celle de « Parlement européen », en mars 1962. Ce n’est que bien plus tard, en 1986, que l’Acte unique a fait entrer cette dénomination dans le droit des traités.

 

De fait, les pratiques ont bien souvent devancé les normes dans la structuration interne du Parlement européen. Le traité de Paris prévoyait bien que l’Assemblée commune désignerait elle-même son président et son bureau, et qu’elle tiendrait une session annuelle et éventuellement des sessions extraordinaires convoquées par le Conseil, la Haute Autorité ou par la majorité de ses membres. Mais il renvoyait le détail de son organisation institutionnelle à l’adoption d’un « règlement intérieur ». Des pratiques parlementaires ont ainsi émergé les commissions permanentes (une vingtaine aujourd’hui), la clé de répartition des sièges au sein du bureau et de ces mêmes commissions, ainsi que les règles de vote présidant à l’ensemble de cette distribution interne du pouvoir.


La répartition des sièges

Comme pour les autres institutions européennes, les règles de répartition des sièges au sein du Parlement européen ont considérablement évolué au fil du temps, d’autant que le principe de désignation des « députés » a lui-même connu un changement fondamental.

Aux termes du traité de Paris, l’Assemblée commune était composée de 78 sièges, avec une clé de répartition distinguant trois catégories d’États : les grands États (Allemagne, France, Italie) disposant de 18 sièges et les petits États disposant respectivement de 10 (Belgique, Pays-Bas) et 4 sièges (Luxembourg). Dans les traités de Rome, ces trois catégories ont été maintenues pour la nouvelle Assemblée, « unique » aux trois Communautés, mais le nombre de sièges a alors été porté à 142, avec une nouvelle clé de répartition. À la suite du premier élargissement, le Parlement européen est passé à 198 sièges, avec une clé de répartition distinguant désormais quatre catégories d’États. Suivant cette logique arithmétique, le nombre de sièges a donc constamment évolué, sur un rythme moyen presque quadriennal.

Durant ces premières décennies, les représentants au Parlement européen étaient, aux termes des traités, « délégués » par les parlements nationaux, même si le traité de Paris prévoyait qu’ils pouvaient, aussi, être « élus au suffrage universel direct », et les traités de Rome, de manière plus prudente, qu’ils pourraient, à terme, être élus « au suffrage universel direct selon une procédure uniforme dans tous les États membres ». L’élection du Parlement européen au suffrage universel direct est chose faite en 1979. À cette date, le Parlement européen est soudainement passé de 198 à 410 sièges (le saut quantitatif le plus important de son histoire), avec une clé de répartition conservant une stricte égalité entre les grands États, mais renforçant la proportionnalité entre le nombre de sièges et la population de chaque État. Difficilement compatibles, ces deux principes se sont clairement trouvés en conflit avec la réunification des deux Allemagnes. Pour la première fois en 1995 a ainsi été rompue l’égalité de représentation entre les grands États, l’Allemagne disposant désormais de 99 sièges, la France, l’Italie et le Royaume-Uni de 87 sièges. Mais, au total, la représentation des grands États n’a cessé de diminuer entre 1952 et 2010. En 1979, les quatre grands représentaient plus des trois quarts (79 %) des sièges au Parlement européen, là où ils en représentaient moins des trois cinquièmes (58 %) en 1996.


Tableau 2. Évolution du nombre de sièges au Parlement européen


[image: Le tableau montre que la répartition des sièges est allée en se diversifiant, pour se rapprocher de la proportion de la population par état.]

a. Dès la signature de l’Acte d’adhésion à l’UE des 10 nouveaux États membres (2003), 162 observateurs ont été invités à siéger au Parlement européen, portant le total à 788 députés.

b. Conformément à l’Acte d’adhésion à l’UE des 10 nouveaux États membres. Le traité de Nice prévoyait une répartition légèrement différente : DE : 99 ; FR, IT, UK : 72, ES, PL : 50 ; NL : 25 ; BE, EL, PT : 22 ; CZ, HU : 20 ; SE : 18 ; AT : 17 ; DK, Finlande, SK : 13 ; IE, LT : 12 ; LV : 8 ; SI : 7 ; CY, EE, LU : 6 ; MY 5 ; Total : 682.

c. Conformément au Protocole no 36 modifié sur les dispositions transitoires annexées au traité de Lisbonne. L’entrée en vigueur du traité de Lisbonne au 1er décembre 2009, six mois après la tenue des élections européennes, a conduit à la désignation de 18 députés supplémentaires, suivant une procédure laissée à la libre appréciation des États membres, pour atteindre les 751 sièges prévus par le TUE, auxquels s’additionnent les 3 sièges qu’il était prévu de retirer à l’Allemagne aux termes du traité, déjà occupés par des députés élus et donc irrévocables, soit un total de 754 sièges.

d. Les 12 observateurs élus le 14 avril 2013 sont devenus députés à l’entrée de la Croatie dans l’UE le 1er juillet 2013, portant le nombre de sièges bien au-delà du maximum prévu (article 14 TUE).

e. Conformément à la décision (2013/312/UE) du Conseil européen du 28 juin 2013 fixant la composition du Parlement européen.

f. Conformément à la décision (UE/2018/937) du Conseil européen du 28 juin 2018 fixant la composition du Parlement européen. Cette décision anticipe sur la chronologie du Brexit en réattribuant par avance certains des sièges du Royaume-Uni aux autres États membres, tout en conservant les autres sièges pour de futurs élargissements par rapport au maximum de 751 fixé par le TUE.

g. Conformément à la décision (UE/2023/2061) du Conseil européen du 22 septembre 2023 fixant la composition du Parlement européen.





Dans ces conditions, de fortes dissensions n’ont pas manqué de surgir quant à la répartition des sièges au Parlement européen à l’occasion du grand élargissement. En 2001, le traité de Nice prévoyait ainsi une clé de répartition pour 2004, contredite par les traités d’adhésion de 2003, avant que le traité de Lisbonne ne change à nouveau la donne pour 2009. En tout état de cause, la représentation des grands États a continué de décroître, passant de 87 à 72 sièges entre 2004 et 2009, alors que la taille de l’hémicycle passait de 626 à 785, l’Allemagne conservant, elle, ses 99 sièges. Pour la première fois, le traité de Nice prévoyait une clé de répartition dans laquelle le nombre de sièges attribués aux États de l’Europe des Quinze diminuait, passant de 626 à 535, ouvrant ainsi 197 sièges pour les dix nouveaux entrants, puis 53 pour les deux suivants. En 2007, les quatre grands ne représentaient plus que 42 % des sièges. Entre 1958 et 2013, au plus bas, la France est donc passée du quart (25,35 %) au dixième (9,66 %) des sièges au Parlement européen. En 2024, la France occupe 11,25 % des sièges.

Il est vrai que, dans l’autre sens, les inégalités de représentation entre citoyens européens se sont considérablement corrigées au fil du temps. En 1952, un siège représentait 3 876 939 Allemands ou 74 586 Luxembourgeois, soit un rapport de 1 à 52. En 1979, ce rapport était de 1 à 16. Au fil des années, ce ratio excessivement défavorable aux citoyens des grands États s’est donc resserré. Lors des élections européennes de 2009, il était de 1 à 13, entre la France et Malte, si l’on prend pour référence la population totale (respectivement 1 siège pour 870 541 ou 67 527 individus), ou entre l’Espagne et Malte, si l’on prend seulement pour référence la population en âge de voter (1 siège pour 704 536 ou 53 896 individus). En 2024, le rapport est de 1 à 9,5 (873 978 / 92 125) ou 10,5 (645 227 / 61 697) entre l’Allemagne et Malte, ce qui dénote une amélioration de la proportionnalité (Eurostat 2023/2024). Mais, au regard des normes démocratiques les plus communément admises, cet écart reste un problème politique. En France, le droit électoral veut par exemple que la population d’une circonscription ne puisse s’écarter de plus de 20 % de la population moyenne des circonscriptions du département. Lors des élections législatives de 2024, le rapport entre la circonscription la plus peuplée et la circonscription métropolitaine la moins peuplée était de 1 à 2,78. Au total, les citoyens des plus grands États, comme la France, sont nettement moins bien représentés au Parlement européen que les citoyens des plus petits États, comme Malte.

La première caractéristique du Parlement européen est donc d’être une institution en constante mutation, ni le nombre total de sièges ni la clé de répartition de ces sièges n’étant figés à ce jour. Elle est aussi en constant mouvement, tiraillée entre deux… sièges. À Strasbourg se tiennent les sessions plénières une fois par mois (connue comme la semaine « rouge » sur le calendrier parlementaire). À Bruxelles se déroulent toutes les autres activités parlementaires : travaux en commissions une ou deux fois par mois (semaine « rose »), réunions de groupes une fois par mois (semaine « bleue »), etc. À ceci s’ajoute le travail en circonscription, au moins quatre fois par an (semaine « verte »). Au point que, le 20 novembre 2013, dans une résolution sur la fixation des sièges des institutions de l’UE, le Parlement a revendiqué le « droit de décider où et quand il se réunit » — c’est-à-dire à Bruxelles.

En revanche, les règles de vote sont immuables. La majorité des suffrages exprimés, ou majorité simple (sans tenir compte des absents et des abstentions), est la règle de vote par défaut, le quorum étant fixé par le règlement intérieur au tiers des membres du Parlement présents dans la salle des séances (article 231 TFUE). La majorité des membres du Parlement, ou majorité absolue, est de 361 voix sur 720. Enfin, il existe une double majorité des deux tiers des suffrages exprimés représentant la majorité des membres du Parlement dans deux cas seulement. En pratique, les députés votent à main levée. Dans certains cas prévus par le règlement intérieur, ils votent par voie électronique, par appel nominal ou à bulletin secret.




La procédure électorale

À l’origine, le traité de Paris avait prévu que l’Assemblée commune serait formée de délégués que les parlements nationaux désigneraient « en leur sein », et ceci « une fois par an ». Les traités de Rome changèrent de formule : si les délégués restaient en effet désignés au sein des parlements nationaux, ils l’étaient désormais « selon la procédure fixée par chaque État membre ». Ils ne précisaient pas même la durée du mandat, laissée à la libre appréciation des États membres. Dans ces conditions, le Parlement européen ressemblait alors à un véritable « patchwork ». Aucune disposition ne fixait de clé de répartition uniforme entre les chambres basse et haute, de sorte que les délégués allemands étaient tous issus du Bundestag, les délégués français, aux deux tiers de l’Assemblée nationale et au tiers du Conseil de la République puis du Sénat, et les délégués italiens, par moitié de la Camera dei Deputati et du Senato della Repubblica. Quant à la durée du mandat, elle était de deux ans en France (le mandat européen pouvant perdurer au-delà du mandat national en cas de non-réélection) et de quatre ans en Belgique (la durée du mandat européen étant plus logiquement alignée sur celle du mandat national). Sans compter que les règles de désignation de ces délégués étaient laissées à la libre appréciation des parlements nationaux, au scrutin proportionnel ou majoritaire en fonction des rapports de force entre groupes politiques.


Tableau 3. Modes de scrutin pour les élections au Parlement européen (2024)













	
	Législatives
	Vote
	Circonscriptions
	Sièges
	Seuilsc
	Méthodesg




	DE

	Mixte

	Libre

	1

	96

	0,0 %

	Moyenneh




	FR

	Majoritaire

	Libre

	1

	81

	5,0 %

	Moyenne




	IT

	Mixte

	Libre

	1

	76

	4,0 %d

	Resteh




	ES

	Proportionnel

	Libre

	1

	61

	0,0 %

	Moyenne




	PL

	Proportionnel

	Libre

	1

	53

	5,0 %

	Moyenne + Resteh




	RO

	Proportionnel

	Libre

	1

	33

	5,0 %e

	Moyenne




	NL

	Proportionnel

	Libre

	1

	31

	0,0 %

	Moyennei




	BE

	Proportionnel

	Obligatoire

	3a

	22

	0,0 %

	Moyenne




	CZ

	Proportionnel

	Libre

	1

	21

	5,0 %

	Moyenne




	EL

	Proportionnel

	Obligatoire

	1

	21

	3,0 %

	Reste




	HU

	Mixte

	Libre

	1

	21

	5,0 %

	Moyenne




	PT

	Proportionnel

	Libre

	1

	21

	0,0 %

	Moyenne




	SE

	Proportionnel

	Libre

	1

	21

	4,0 %

	Moyenne




	AT

	Proportionnel

	Libre

	1

	20

	4,0 %

	Moyenne




	BG

	Proportionnel

	Obligatoire

	1

	17

	5,5 %f

	Reste




	DK

	Proportionnel

	Libre

	1

	15

	0,0 %

	Moyennei




	FI

	Proportionnel

	Libre

	1

	15

	0,0 %

	Moyennei




	SK

	Proportionnel

	Libre

	1

	15

	5,0 %

	Reste




	IE

	Proportionnel

	Libre

	3b

	14

	0,0 %

	Transfert




	HR

	Proportionnel

	Libre

	1

	12

	5,0 %

	Moyenne




	LT

	Mixte

	Libre

	1

	11

	5,0 %

	Reste




	LV

	Proportionnel

	Libre

	1

	9

	5,0 %

	Moyenne




	SI

	Proportionnel

	Libre

	1

	9

	0,0 %

	Moyenne




	CY

	Proportionnel

	Obligatoire

	1

	6

	1,8 %

	Reste




	EE

	Proportionnel

	Libre

	1

	7

	0,0 %

	Moyenne




	LU

	Proportionnel

	Obligatoire

	1

	6

	0,0 %

	Moyenne




	MT

	Proportionnel

	Libre

	1

	6

	0,0 %

	Transfert




	Total

	

	

	31

	720

	

	








a. Nederlands Kiescollege : 13 ; Collège électoral français : 8 ; Deutschsprachiges Wahlkollegium : 1.

b. Dublin : 4 ; Midlands-North-West : 5 ; South : 5.

c. Les seuils sont fixés en pourcentage des votes valides, sauf dans le cas de la Bulgarie, de la Lettonie, de la Lituanie et des Pays-Bas où ils sont fixés en pourcentage des votes exprimés.

d. En pratique, les petits partis peuvent se voir exemptés de seuil par un système d’apparentement.

e. Il existe un seuil spécifique pour les candidats indépendants équivalent à 2,9 % des suffrages exprimés.

f. Étant donné les règles de calcul spécifiques au mode de scrutin, le seuil effectif peut varier légèrement.

g. Il existe plusieurs méthodes de calcul de la distribution proportionnelle des sièges entre les listes en présence suivant que l’on emploie un diviseur ou un quota. Ces méthodes peuvent être classées en deux catégories : les méthodes utilisant la plus forte moyenne (D’Hondt, Sainte-Laguë, Hagenbach-Bishoff) ou le plus fort reste (Hare-Niemeyer, Droop). Dans certains cas, il est possible à l’électeur de choisir les noms sur la liste dans l’ordre qu’il préfère, et le calcul se fait alors suivant une méthode de transfert.

h. Il existe plusieurs districts électoraux : 16 en Allemagne ; 5 en Italie ; 13 en Pologne.

i. Il existe un système d’apparentement.

Sources : Oelbermann, Palomares et Pukelsheim [2010] ; Pukelsheim [2024] ;

International Institute for Democracy and Electoral Assistance (IDEA), www.idea.int/ ; Union interparlementaire (UIP), https://www.ipu.org/ ; pour les élections de 2024, https://www.electionseuropeennes.eu/.





L’acte portant élection des membres de l’Assemblée au suffrage universel direct du 20 septembre 1976 a fixé la durée du mandat à cinq ans. Mais chaque État membre restait alors souverain quant au mode de scrutin utilisé pour les élections européennes. Entre 1979 et 1999, tous les États membres se sont résolus plus ou moins hâtivement au scrutin proportionnel — le dernier ayant été le Royaume-Uni. En 2002, le Conseil européen a donc modifié cet acte en posant pour principes que la distribution des sièges au Parlement européen aurait désormais lieu à la représentation proportionnelle dans tous les États membres, que le vote pourrait avoir lieu au sein de plusieurs circonscriptions, mais que les seuils ne pourraient dépasser 5 % des suffrages exprimés. Ces réformes ont favorisé une plus grande représentativité du Parlement européen [Farrell et Scully, 2005]. En 2018, le Conseil européen a encore précisé certaines règles de vote communes pour tous les États membres. Il n’en reste pas moins que les procédures sont encore très dissemblables d’un État à l’autre, le nombre de circonscriptions et le nombre de sièges attribués par circonscription variant de manière sensible, ainsi que les règles de seuil ou de répartition des restes. En outre, le droit électoral, concernant par exemple la définition d’un suffrage exprimé (le vote blanc est valide en Espagne, mais invalide en Allemagne) ou les règles d’éligibilité (de 18 ans en Allemagne à 25 ans en Italie), reste de la compétence des seuls États — sans parler des règles de financement des partis politiques et des campagnes électorales.

Lors des élections européennes qui se sont déroulées du 6 au 9 juin 2024, de nombreuses inégalités subsistaient donc entre les citoyens européens, selon qu’ils étaient ressortissants ou résidents d’États où le vote est libre ou obligatoire, possible ou non par correspondance, dans une circonscription nationale ou locale, incluant un seuil de 0 à 5 %, etc.

Comme ses prédécesseurs, le traité de Lisbonne prévoit que « le Parlement européen élabore un projet en vue d’établir les dispositions nécessaires pour permettre l’élection de ses membres au suffrage universel direct selon une procédure uniforme dans tous les États membres ou conformément à des principes communs à tous les États membres » (article 223 TFUE). Mais cette pétition de principe a fait long feu. Subsistent en effet de fortes inégalités de représentation au Parlement européen, qui tiennent non seulement aux rapports entre le nombre de sièges dont un État dispose et sa population, mais aussi aux variations de représentations propres aux différents modes de scrutin.






Le Conseil. Un concert polyphonique

Deux institutions bien distinctes existent aujourd’hui : le Conseil européen, qui réunit les chefs d’État ou de gouvernement des États membres de l’UE, et le Conseil de l’Union européenne (ou Conseil des ministres ou Conseil), qui réunit les ministres de ces mêmes gouvernements en différentes formations.


Les formations des conseils

Le traité de Paris avait créé un « Conseil spécial de ministres » formé par les « représentants des États membres », chaque État y déléguant un « membre de son gouvernement ». En outre, il était prévu que la présidence en serait exercée « à tour de rôle » pour une durée de trois mois. Les traités de Rome prévoyaient eux aussi la création d’un Conseil des ministres, chaque gouvernement y déléguant « un de ses membres », avec une présidence là aussi exercée à tour de rôle, mais « pour une durée de six mois ». Aucun des trois traités ne prévoyait explicitement le(s) quel(s) des ministres devai(en)t siéger au sein de ces trois conseils distincts.
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